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Dépôt 

Je constate, malheureusement, que des jeunes, toujours plus nombreux, présentent des difficultés 

dans leur intégration socio-professionnelle. Par rapport au dynamisme de notre canton, son déve-

loppement démographie et ses perspectives favorables, il est incompréhensible que des jeunes se 

retrouvent sans avenir professionnel dans notre canton, placés pour certains dans des institutions 

dans l’unique but de les occuper. 

Fortes de ces constats des communes, des régions mettent en place des projets pour soutenir une 

intégration de ces jeunes en difficulté. Il faut relever le travail remarquable des communes de Bulle 

et Villars-sur-Glâne ainsi que des communes glânoises avec le projet « Transition Glâne ».  

La loi sur la formation professionnelle précise clairement que c’est au Conseil d’Etat de prendre des 

mesures pour préparer à la formation initiale les personnes qui accusent un déficit de formation au 

terme de leur scolarité obligatoire. La loi précise encore qu’une aide financière directe peut être 

octroyée aux prestataires de la formation à la pratique professionnelle. 

Je suis persuadé que de nombreux jeunes en difficulté peuvent trouver une place dans le monde du 

travail fribourgeois. Les besoins de l’économie ne sont pas couverts si l’on voit l’importante main-

d’œuvre étrangère engagée dans nos entreprises pour répondre aux attentes du marché. Pour garan-

tir la réussite d’une intégration directe dans le monde du travail, il est important que le jeune en 

difficulté ait un projet cohérant et soit coaché par un professionnel. Si un patron accepte de prendre 

un jeune en difficulté dans son entreprise, en cas de difficultés, il doit pouvoir compter immédia-

tement sur un soutien externe pour régler les éventuels problèmes. 

En conclusion, pour soutenir ces jeunes en difficulté, il est impératif de resserrer les mailles du filet, 

d’intégrer les bonnes pratiques des communes et des régions, de les dupliquer dans chaque district 

ou région de ce canton et, comme la loi le prévoit, de les soutenir financièrement. 

Dès lors je demande au Conseil d’Etat de répondre aux questions suivantes : 

1. Est-ce que le canton dispose de statistiques précises sur les jeunes en situation d’échec dans leur 

intégration socio-professionnelle ? 

2. Si oui, quel est leur nombre ces 5 dernières années et durant combien de temps ces jeunes sont-

ils sans projet professionnel ? 

3. Par rapport à ce nombre, quel pourcentage de ces jeunes a pu bénéficier d’un coaching socio-

professionnel et/ou scolaire ? 

4. Pour les jeunes ayant bénéficié d’un coaching, quel est le pourcentage de ceux-ci à avoir obtenu 

une place d’apprentissage ? 
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5. Afin de limiter l’augmentation des échecs d’intégration, voire de diminuer leur nombre, le 

Conseil d’Etat est-il prêt à évaluer le succès des initiatives précitées et de modéliser la démarche 

pour mettre en œuvre une structure sur l’ensemble du territoire cantonal ? 

6. En fonction du résultat de son analyse, le Conseil d’Etat serait-il prêt à soutenir ces initiatives 

communales et/ou régionales financièrement comme la loi sur la formation professionnelle le 

prévoit ? 

7. Afin de garantir le succès d’une intégration au sein des entreprises, le Conseil d’Etat est-il prêt à 

soutenir financièrement la mise en œuvre d’un coaching des jeunes et d’un soutien efficace des 

entreprises acceptant ces jeunes en formation ? 

Nous n’avons pas le droit de laisser des jeunes sans perspectives futures. Dès lors, je remercie le 

Conseil d’Etat de répondre, dans les délais légaux, à ces questions. 

— 


